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Conunant  les  réponds  aux  prineîpaks  objections 
prismties  par  M.  Tronchct  dans  son  rapport  à 
r Assemblée  Nationale  sur  cette  affaire. 
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Messieurs  les  Députés  à l’Assemblée  Nationale  sont 
instamment  priés  de  lire  cette  petite  brochure. 
Nous  sommes  persuadés  qu’il  ne  leur  restera  plus 
aucun  doute  sur  la  justice  et  la  nécessité  de  cecte 
réunion. 


A PARIS, 


Chez  LejaY  fils  , Imprimeur  - Libralx^  ^ rue 
de  l’Echelle  Saint-Honoré» 


1790. 
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DES 


MOYENS  DE  RÉUNION 


la  ville  et  état 


D’AVIGNON  A LA  FRANCE» 

/ 

4^ontmatit  üs  riponszs  aux  principales  oh  jutions^ 
présentées  par  Af.  Tronchet  dans  son  rapport  a^ 
Assemblée  N atvoîictle  sur  cette  affaire»'  ■ l. 


des  membres  de . 1 assemblée  natiouale  , nous 
'renonçons  à relever  toutes  les  erreurs , a rec- 
tifier toutes  les  versions , à indiquer  toutes  les 
omissions , et  a^  combattre  toutes  les  assertions 
"défavorables  du  rapport  ; nous  y suppléerons 
par  un  seul  mot.  Le  peuple  Avignonois  , si 
maltraité  par  ce  rapport  (i),  a adopté  la  cons- 


(i)  Veut-on  savoir  comment  dans  nos  contrées^  bu 
les  faits  sont  mieux  connus  , qu’on  ne  pourra  jamais 
lés  apprendre  de  M.  Tronchet,  on  a apprécié  son  rap- 
port ; qu’on  lise  la  lettre  écrite  par  le  comité  militaire 


A 
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fhution  françoîse  ; il  Ta  ' défendue  au  péril  de 
son  sang;  c’est  pour  en  jouir  qu’il  a secoué  le 
joug  d’un  despote  qui  vouloit  l’anéantir  ; c’est 


d’Orangeà  la  municipalité  d’Avignon.  M.  Tronchet  avoî^ 
cité  des  prétendus  procès-verbaux  de  la  garde  nationale 
d’Orange  , qu’il  disoit  lui  avoir  été  envoyés  par  le  maire 
d’Orange  , capables  de  jeter  de  la  défaveur  sur  le  peuple 
et  la  municipaiité  d’Avignon,  Aussi -,  tôt  les  preniièrês 
nouvelles,  le  comité  militaire  s’assemble;  et  dans  une 
lettre  écrite  à la  municipalité  H’Àvlgnon  , il  s’empresse 
de  consigner  son  indignation  en  ces-  termes:  l^ous 
vons  cioui  assurer  3 meirsimzs^^.qiril  ri  existe  dans  nos 
registres  aucun  procès-verbal  qui  soit  relatif  aux  incuU 
pations  mal  fondées  ^ que  v<ous  attribue  M.  Tronchet 
dans^  son  rapport , semé  de  mensonges  et  de  calom- 
nies , ^oxi  Ai  a même  compromis  impunément  Vhôfinmr 
de  là  garde  nationale  ^dê  Orange, -Cttit  leme  ^ datée 
d’Qrange,  du  4 septembre  17.90  , est  déposée  en  original 
dans  les  , ^naipp  de  M.  Bouphe un  des  commissaires. 

Le-çomité  ipilitai.rc  des  .gardes,  nationales  de  France, 
en  garnison  à Avignon,  exprima  également.sa  surprise 
et  son  indignation  dans  une  lettre*  qu’il  adressa , le'^  2 


septembre a la  garde  nationale  d’Orange,  dont  nous 
avons  produit  une  copie  authentiqu'e.  ' ' 

Veut-on  -savoir , enfin  , comment  sont  considérée  les 
Avig^^nonpis  dans  leSj  provinces  voisines  où  on  eon- 
poît  leur  patriotisme  , quels  sont  les  septimens  qu  ils  y 
inspirent ?•  , qu’on  lise  la  délibération 'des  gardes  na 
lionales , cn^garnison  à Avignon  j et  les  délibérations 
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polîr  en  j'ouir  qu^il  demande  à se  réunir  aim 
François  , dont  elle  fait  la  gloire  comme  elle 
en  fera  le  bonheur. 

'Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  faits  ; nous 
les  avons  consignés  dans  notre  manifeste  ; c est 
là  où-  on  les  trouva  dans  toute  leur  vérité. 

Notre  intention  n’est  pas  non  plus  de  don- 
ner Il  tous  ^nos  moyens  un  grand  développe»- 
ment  ; nous  nou-s  bornerons  à les  indiquer»  Le 
besoin  d’être  lus  nous  impose  Fobligatioîî  d’être 
courts  ; et  la  sagacité  de  l’assemblée  nous  dis- 
pense de  toute  discussion  approfondie. 


des  amis  de  la  constitution  des  villes  d’Aix  et  de  Mânes  5 
et  celle  de  la  commune  de  CMteau-Renaj’d  en  Pro- 
vence , qui  ont  fait  lacerer  et  brider  le  manifes-te  de 
l’assemblée  représentative  du  Gomtat.  On  les  trouvera' 
à la  fin  de  cette  brochure. 

Lorsqu’on  les  aura  lues  > nous  prions  le  lecteur  de  vou- 
loir bien  se  rappeler  que  tandis,  que  les.A'Vi§nonois  ,j  qui 
ont  joint  à la  preuve  'dii  plus  pur  patriotisme  , celle  d un 
attachement  inviolable-  à.  la>  nation  franqoise  etoient 
les  objets  de  .toute  la  sévérité  de  M.  le  rapporteur;, 
il  fëisoit  un  éjoge  pompeux  de  l’assemblée  du  Gomtat,. 
qui  a érigé  en  loi  la  protestation  de  la  minorité  zvt 
sujet-  de  lai  religion  catholique.  On  pourra-  prononcer 
ensuite  sur  le  mérite  et  sur-tout  sur  1 impartialité, 
ee-  rapport. 

A g?. 


La  ville  et  'ëtàt  d’Avignon , située  au  con*» 
fiiient  du  Rhône  et  de  la  Durance  , entre  les 
provinces  de  Languedoc  , Provence  et  Dau- 
phiné , qui  l’entourent  en  tout  sens  , faisolt 
anciennement  partie  de  la  Provence.  Elle  fut 
vendue  en  1348,  par  la  reine  Jeanne,  au  pape 
Clément  VI.  Cette  reine  étoit  alors  mineure 
grevée  de  substitution  , soumise  à un  conseil 
et  citée  au  tribunal  du  pape  à raison  du  meur- 
tre de  son  mari.  Ce  fut  dans  ces  circonstances 
que  sans  l’assistance  de  ses  conseils  , elle  fit  à 
son  juge  une  vente  d’un  domaine  inaliénable 
sous  tous  les  rapports  , et  qu’elle  venoit  de 
promettre  avec  serment  aux  états  de  Provence 

de  ne  pas  effectuer. 

« 

11  n’est  pas  d’acte  qui  présente  autant  de 
vices , autant  de  nullités  ; il  n’est  pas  'd’acte 
contre  lequel  il  se  soit  élevé  de  plus  nom- 
breuses et  de  plus  légitimes  réclamations.  Les 
états  de  Provence  protestèrent  dans  des  termes 
qui  annonçoient  le  pressentiment  des  malheurs 
qu’elle  devoit  un  jour  ' occasionner  dans  ces 
contrées  (i).  La  reine  Jeanne  , devienne  majeure  , 
révoqua  cette  aliénation  : Et  il  est  aisé  de  sc 
convaincre  que  depuis  lors  jusqu’à  nos  jours  , 

i . ..  ■ ' I ' ■ 

(l)  Ils  l’appelèrent  vente  maudite  et  malheureuse^ 
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il  n est  pas  un  de  ses  successeurs , ou  comte  de 
Provence  , ou  roi  de  France  , qui  n’att  fait  a 
cet  égard  plusieurs  protestations.  11  n’est  pas 
jusque-s  à l'acquéreur  lui -même  qui  ne  ku  au 
appliqué  le  sceau  de  la  réprobation  ; on  sait 
que  Clément  VI  la  révoqua  un  an  après  par 
une  bulle  soiemnelle.  De  sorte  qu’il  est  évident, 
que  tandis  que  d’une  part  les  vices  connus  du 
titre  concourent  avec  la  perpétuité  des  récla 
mations  pour  enlever  au  pape  jusques  a ladoi- 

ble  ressource  de  la  prescription,  des  droits  utile» 
du  fief,  la  qualité  inaliénable  du  domaine  de 
h Provence  dont  elle  faisoit  partie,  vient  de 
l’autre  , au  besoin  , la  réduire  aux  termes  d un 

simple  engagement  (i). 

Mais  supposons  la  validité  de  la  vente  forti- 
fiée encore  par  une  prcsciiption  couverte  de  la 
poussière  des  siècles  ; tout  ç.ela  se  réduira  aux 
droits  féodaux , aux  redevances  seigueuriale.s  , 
aux  droits  utiles  du  fief.  Sou  titre  ni  la  pre.scrip- 
tion  ne  pourront  jamais  frapper  sur  la  souverai- 
neté. Inaliénable  , parce  quelle  appartient  au 


(i)  Voyez,  surles  viceseiles  nullités  de  cette  vente  , 
notre  manifeste  et  la  brochure  intitulée,  qruis  sont 
Us  droits  du  pape  sur  la  ville  et  état  d'Avignon  ? hu* 
nous  avons,  fait  distribuée,  à rassemblée. 

A 4 
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peuple;  elle  est  par- là  même  imprescriptible 
Admettre  le  contraire,  ce  seroit  admettre 
qu’on  peut  vendre  et  prescrire  les  peuples.  Sous 
ce  rapport,  quelle  que  soit  la  validité,  la  légi- 
timité de  cétte  vente,  il  est  évidentqu’elle'ne  peut 
comprendre  la  souveraineté  ; et  alors  le  souve- 

T^m  de  la  Provence  est  encore  le  vrai  souverain 
d’Avignon. 

Ainsi  il  faut  nécessairement  nous  assigner  une 
place  quelconque  dans  Je  monde  politique.  Noua 
sommes  ou  François  ou  Ayignonois.  Si  or^ 
nous  considéré  comme  ayant  fait  anciennement 
partie  de  la  Provence  , cette  vente  ne  peut 
jamais  avoir  eu  l’efiec  de  nous  soustraire  à la 
souveraineté  de  la  France  sur  cette  province  ; 
nous  sommes  François , et  nous  n’avons  jamais 
cesse  de  Fêtre.  Si  on  ^nsidère  notre  séparation 
forcée  comme  une  dissolution  de  notre  ancienne 
société  politique  ; nous  restons  isolés  , et  noua 
formons  a nous  seuls  une  nation,  un  peuple 
entier.  Or,  voici  les  principes  applicables  à 

ce  S). sterne  , et  quelles  en  sont  nécessairemeiiî; 
les  conséquences. 

^ La  souveraineté  réside  essentiellement  dana 
le  peuple  ; tous  les  pouvoirs  émanent  de  lui. 
Le  monarque  n’est  que  son  délégué  ; il  n’a  et 
îîÇ  peut  ^voir  de  pouvoirs  que  ceux  qui  lui 


( 9 ) 


ont  été  transmis.  La  souveraineté  étant  inalié- 
nable , cette  délégation  ne  peut  avoir  de  durée 
que  celle  de  la  volonté  du  peuple.  Si  cela  n’étoit 


point  ainsi , ce  seroit  une  aliénation.  Or  une 
aliénation  suppose  le  transport  d’une  propriété  ; 
et  si  la  souveraineté  pouvoir  jamais  devenir  la 
propriété  de  quelqu’un  , c’en  seroit  fait  dé  la 
liberté.  Les  rois  seroient  nos  maîtres  ; nous  ne 


Serions  plus  que  des  esclaves.  Quelque  soit  le 
titre  du  monarque,  c’est  dans  la  volonté  seule 
du  peuple  que  réside  sa  force  , son  étendue 
sa  durée.  Le  peuple  peut  donc  le  révoquer  ^ 
reprendre  l’exercice  de  ses  droits , ou  les  trans^ 
mettre  à un  autre  toutes  les  fois  que  son  intérêt 
l’exigé  ou  qu’il  le  veut.  C’est  ce  qu’a  fait  le 
peuple  Avignonois  en  se  déclarant  libre  et  indé- 
pendant. 

' M.  le  rapporteur  a convenu  de  la  vérité  de 
ée  principe.  Mais  il  a observe  que  quoique  la 
souveraineté  réside  dans  la  nation  , elle  ne  résidé 


pas  dans  chacune  de  ses  parties;  qu’il  falloir  pour 
en  exercer  le  droit , le  concours  de  la  généralité } 
d’où  il  a conclu  qu’ Avignon  ne  faisant  qu’une 
partie  des  états  du  pape  , le  peuple  n’avoit  pas 
pu  exercer  un  droit  qui  résidoit  dans  le  tout. 

Le  principe,  dont  M.  le  rapporteur  est  parti 
est  exaçtement  vrai  ; c’est  le  notre  : mais  l’ap-* 
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plication  en  est  évidemment  fausse  ; elle  est, 
meme  prématurée.  En  effet,  pour  être  consé- 
quent, avant  que  de  Ja  présenter  à notre  posi- 
tion actuelle  avec  les  autres  états  du  pape  , il 
eût  fallu  la  présente!  à notre  antique  position 
avec  la  Provence  ; il  auroit  vù  que  la  Provence, 
bien  loin  d’avoir  jamais  cônsenti,  s’étant  tou- 
jours au  contraire  opposée  à notre  séparation 
d après  son  principe  nous  avions  toujours  resté 
Piançois  y il  auroit  vu  que  si  nous  n’avions 
pu  nous  en  détacher , même  par  notre  vo- 
lonté , à plus  forte  raison  'n’avions  - nous  pu 
I etre  par  une  simple  vente  , sans  notre  con- 
sentement , et  contre  le  vœu  du  reste  de  la 
nation  ; ce  qui  1 auroit  force  de  conclure  que 
dans  l’ordre  de  la  souveraineté  , nous  n’avions 
jamais  cessé  de  faire  partie  de  la  Provence  , et 
que  comme  elle  aujourd  hui , nous  faisions  par- 
tie de  1 empire  François.  Cet  examen  préalable 
ctoit  d autant  plus  nécessaire,  que  cette  conclu- 
sion une  fois  prononcée,  ne  permettoit  plus 
d examiner  s’il  y-avoit  heu  à prononcer  l’autre. 
Mais  prouvons“cn  la  fausseté. 

La  ville  et  état  d Avignon  n’a  jamais  fait  et 
ne  fait  pas  partie  des  autres  états  du  pape  ; elle 
a toujours  formé  à.  leur  égard  un  état  distinct, 
séparé  , indépendant.  Pour  faire  partie  d’une 


fiation  qui  n’est  pas  autre  chose  qu’une  grande 
société  , il  faut  nécessairement  un  consentement 
léciproque  ? une  association  consentie  , sans 
cela  , quel  que  soit  le  nombre  des  états  corres- 
pondans  au  meme  monarque  , c est  autant 
nations  particulières , de  peuples  séparés  ^ inclé- 
pendans  les  uns  des  autres , dont  le  chef , quoi- 
que correspondant  à tous  , n est  a 1 égard  de 
chacun  que  son  représentant , son  monarque 
particulier  , qui  n exerce  et  ne  peut  exercer  sur 
chacun  de  ces  peuples  que  les  droits  que  chacun 
lui  a délégués.  Ce  n est  pas  la  personne  du  mo- 
narque que  plusieurs  peuples  ont  choisis  séparé- 
ment 9 qui  forme  funité  de  1 association  pohti- 
- que  entre  ces  ' differens  peuples  , ce  ne  peut 
être  que  leur  concours  et  leur  consentement. 
Si  cela  ne  se  remontre  pas , ils  restent  séparés 
entre  eux  comme  ils  Fetoient  auparavant  , 
comme  s’ils  avoient  chacun  un  monarque  par- 
ticulier ; et  chaque  peuple  n’en  conserve  pas 
moins  le  droit  d’exercer  la  souveraineté  qui 
lui  est  propre,  et  de  se  régénérer  sans  la  par- 
ticipation des  autres.  Si  les  principes  avoient 
besoin  d’étre  autorisés  par  des  faits  , combien 
ne  pourrions-nous  pas  citer  en  Europe  de  peu- 
ples qui  9 sous  le  même  monarque,  conservent 
pourtant  entr’eux  une  parfaite  indépendance* 
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D’ailJciirs , qui  ne  voit  pas  qu’une  telle  confu- 
sion de  peuples  et  de  nations  , opérée  par  la 
seule  circonstance  de  l’identité  du  même  monar- 
que , ne  pourroit  avoir  lieu  qu’en  supposant 
que  les  peuples  sont  de  propriétés.  Telle  est 

, notre  position  à l’égard  du  pape  et  de  ses  autre» 
états. 

Dans  le  trdzième  siècle  , la  ville  d’Avignon 
ëtoit , comme  aujourd’hui , souveraine  et  indépen- 
dante ; c etoit  une  république  qui  , sous  des 
p^odestatSj  conserva  sa  liberté  et  son  indépen"* 
dance  jiisques  en  1251  ; que  subjuguée  parles 
comtes  de  Provence  et  de  Folcalquier  , elle 
consentit  à les  reconnoître  pour  seigneurs. 
Bans  cet  état  de  détresse , on  peut  dire  qu  elle 
fit  même  la  loi  au  vainqueur.  Elle  conserva  toute 
la  réalité  de  la  souveraineté;  elle  conserva  scs 
îoix , ses  usages , la  faculté  de  n’être  pas  impo-- 
see  sans  son  consentement , le  droit  de  faire  la, 
guerre  , de  conclure  la  paix  , de  former  dès 
alliances,  et  d envoyer  des  ambassadeurs..  A îa 
naissance  de  monseigneur  le  dauphin  , nous 
avons  usé  de  ce  dernier  dioit , et  notre  ambas- 
sadeur fut  reçu  comme  ceux  des  autres  puifs-^ 
sauces.  Tous  ces  droits,  que  sous  le  règtie  du 
despotisme  on  appeloit  privilèges, furent  réservés 
dans  la  transaction  passée  à Beaucake  en  1251  ^ 
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entre  les  comtes  de  Provence  et  de  Folcaî- 
quier  d’une  part  , et  la  ville  d’Avignon  de 
l’autre  ( i ). 

Nous  distinguons  dans  cet  acte  , deux  par- 
ties ; 1°.  les  droits  féodaux  qui  pou  voient  être 
aliénés,  et  qui , par  conséquent,  étoient  trans- 
missibles ; 2°.  le  transport  d’une  partie  des  droits 
souverains  du  peuple  , qui  forme  la  délégation 
du  gouvernement  qui  est  inaliénable  , et  que  le 
peuple  peut  changer  , modifier  ou  reprendre 
toutes  les  fois  qu’il  le  trouve  nécessaire  ou 
qu’il  le 'veut.  . 

La  reine  Jeanne  à l’époque  de  la  vente  , 
en  ig48  , étoit  , en  vertu  de  cette  convention, 
propriéfaire  des  droits  fé.odaux  , elle  put  les 
vendre  au  pape  : mais  la  souveraineté , elle  ne- 
putjamais  la  transmettre.  Si  les  papes  l’ont 
exercée,  depuis  lors  dans' Avignon  , c’est  par 
usurpation  ou  par  le  consentement  du  peuple, 

IF  » t "4  . I . T ) > Li'  I »i  ■ I " Il  ■ >11  « I J I —..—1^ 
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('i)  C’est  en  vertu  de  eet  acte  qu’elle  fut  encore  réunie 
à la  Provence  , dont  elle  faisoic  anparavant  partie.  — 
Nous.ravons^également  produit.  , 

^ Une  chose  vraiment  digne  d’être  remarquée  , c'est 
que  c’est  l’amour  de  la  liberté  qui  l'avoit  portée,  dans 
le  douzième  siècle , à se  détacher  de  la  Provence  , 
plongée  alors  dans  l’esclavage  , qui,  dans  le  dix^hul- 
îiènie  ciù  elle  est  libre,  la  porte  à s’y  réunir. 
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( H') 

L'usnrpation  proüve  Ja  force;  le  consenfertietit 
du  peuple  prouve  sa  souveraineté.  - La  prcniièfe 
lie  fait  pas  droit  : Je  second  n’est  point  une  alié^ 
nation.  Dans  1 un  et  1 autre'  cas  , le  peuple  rentre 
dans  la  plénitude  de  ses  droits,  lofsqu*il  en  a 
là  puissance  ou  la  volonté.  _ . . 

Quelque  soit  le'  titre  des  papes  sur  la^  sou-* 
veraineté  d’Avignon  , ce  'qu’if  y a de  certain, 
cèst  que  les  états' qiLils^possëdoient  en  Italie, 
le  coïTitat  Venaissin  qu  ils  pôssedojent  en  France 
depuis  1273  , par  la  cession  qui  leur  en  avoit 
été  faite  par  Philippe  le-Hardi , qui  n’y ‘avoit 
aucun  droit  à cette  époque  , 'n’y  intervinrent 
pas.- Poïi-rqr’oi  dûïic  auribns-n^^  besoin  de 
kur - in-ivention'  aujourd’uL  ? Dëpuis  lors' 
fnême  Ijgus  n ayons  jamais  rien  eu  de  ‘commun. 
Chacun  de  ces  états  avoiC'ses  loix,-ses  mœurs, 
sesiusages^  paiticuliérs^  son-gouverriemierit , son 
administration  civile^-  jtkliciaire  et  miftaire  >■ 
tout  étoit  séparé  et  indépendant.  Le  comtat 
Vehaissin,  quoiqu’à  nos '^pertes  , nous  étoit  à 
Cet  egard  aussi  parfaitement  étranger  que  l’I- 
talie ; et  tandis  qui!  avoit  des  états  généraux 
auxquels  nous  n’avions  pas  le  droit  d’assister, 
nous  avions  a nous  des  parlemiens  généraux  qui 
ne  pouvoient  1 affecter.  Cela  est  si  vrai , que 
le  comtat  ayant  convoqué  ses  états  généraux  , 
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iiôtis  ny  avons  pas  été  appelés.  Cela  estsivraî, 
tjue  son  assemblée  existe  actuellement  sans  notre 
concours  : cette  vérité  a même  été  attestée  par 
cette  assemblée  elle-même , qui  , par  le  minis- 
tère de  son  président  , s’est  hâtée  de  présenter 
cette  distinction  à l’assemblée  nationale.  Rien 
n’est  donc  plus  constant  que  ce  fait;  il  est  avoué 
par  toutes  les  parties  (i). 

Sous  le  même  monarque , nous  n’avons  donc 
jamais  cessé  déformer  une  nation,  un  état  séparé 
des  autres  états  du  pape , soit  en  Italie  , soit 


(i)  Cette  lettre  a été  remise  à MM.  les  commis- 
saires. 

Depuis  le  rapport , rassemblée  de  Carpentras  a écrit 
une  lettre  à M.  Tronchet , pour  le  remercier  des  éloges 
qu’il  lui  avoir  donné,  et  qu’elle  appelle  modestemt'»  t 
Justice.  Le  projet  de  cette  lettre  fut  lu  dans  la  séance 
du  lo  septembre,  et  fut  adopté  après  une  grande  dis- 
cution.  Cette  lettre  contient  pourtant  quelques  tendres 
reproches  à M.  Tronchet  , sur  une  expression  qui 
^embloit  supposer  que  le  comtat  Venaissin  ne  peut 
faire  des  changemens  dans  sa  constitution  sans  le  con- 
sentement de  ses  co- états.  On  y prouve  qu’Avignon 
et  le  Comtat  sont  deux  états  séparés,  qui  n’ont  jamais 
rien  eu  de  commun.  Nous  prions  M.  Tronchet  de  ne 
pas  toujours  nous  tenir  rigueur  j et  de  présenter 
cette  lettre  qui  est  décisive  , si  l’assemblée  la  juge 
nécessaire, 
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rfans-  le  co.mtat  Venaissin.  Nous  avons  ,cîoi1(i 

/•'  ■ > 

pu  j sans  leur  concours  , et  sans  leur  consens 
tement , changer  la  forme  de  notre  gouvet"* 
nementi  reprendre  1 exercice  de  la  soüvcrai- 

*■  ï 

reté^  et  demander  à faire  partie  de  la  nation 
Françoise. 

3 ■ r • r , , • * . J 

11  est  Étonnant  que  la  conclusion  contraire 
ait  échappé  à M.  le  rapporteur  ,^et  quhl  se  .soit 
obstiné  à nous  regarder  comme  des  co-sujets 
^avec  le  comtat,  et  les  autres  états  du, pape  en 
^Italie  , sur-tout  lorsqu’il  a consacré  un  article 
de  son  rapport , a faire  réJoge  de  l’assemblée 
nationale  du  cpmtat  Venaissin.  Qette  assemblée 
existe  cependant  sans  notre  concours  , ni  celui 
des  autres,  états  du  pape  en  Italie.  Elle  pe  peut 
exister  valablement  qu’en  admettant  le  ):omtat 
¥ne  nation  particulière;  il  n’a  pu  en  faire  l’éloge 
qu  en  Ja  regardant  comme  représentanf:  - la  na- 
tion. Et  n est-il  pas  bien  étonnant  que  tandis 
qu’iireconnoissoitaucomtatet  à son  assemblée 
le  droit  de  changer  la  forme  de  son  gouver- 
nement, de  faire  des  Joix,  de  se  régénérer 
bien  ou  mal  sans  notre  consentement  et  celui 
• de  1 Italie  ; que  tandis  qu’il  regardoit  ce  pays 
comme  indépendant  d’Avignon  et  des  autres 
états  du  pape  ,;n  est-ii  pas  , disons-nous  , bien 
étonnant,  que  dans  le  même  moment  , lorsqu’il 

s’agit 
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àt  là  ville  et  état  d’ Avignon iï  con* 
Confie  to^us  CQS  états  , vt  que  nous  devenions 
alors  dépend  ans  les  uns  des  autres  5 le  tout , 
pour  avoir  le  plaisir  de  nous  tefuscria  faculté  qu^il 
venoit  d’accorder  au  comtat. 

Nous  abandonnons  cette  inconséquence  pour 
^combattre  une  assertion  bien  dangereuse  de  M. 
Je  rapporteur.  Vous  ne  pouvez  pas,  dit-il, 
admettre  la  réunion  pure  et  simple  de  la  ville 
d’Avignon  : c’est  une  propriété  du  pape , légi* 
tîmée  par  une  longue  possession  j que  vous  devez 
respecter  comme  vous  devez  faire  respecter 
les  vôtres.  C’est  une  propriété  ! . ...  Et  c’est  dans 
l’assemblée  nationale  que  ce  mot  a été  prononcé  ! 
dans  le  système  des  tyrans,  oui,  nous  sommes 
Une  propriété  5 mais  dan^  celui  de  la  nature  9 
de  îa  raison,  de  l’assemblée  nationale  , nous, 
sommes  des  hommes  comme  les  François,  qui 
U’appartcnons  qu’à  nous  - mêmes.  Rectifions 
néanmoins  cette  idée..  S’il  a entendu  parler  des 
droits  utiles  du  fief,  M.  la  rapporteur  peut 
avoir  raison  ^ s’il  a entendu  parler  de  la  souve- 
raineté , il  a proféré  un  blasphème  politique- 
La  souveraineté  ne  peut  faire  la  matière  de  la 
propriété  de  personne,  elle  est  inaliénable,  im- 
prescriptible. Une  possession  de  milliard  de 
siècles  est  effacée  sur  le  champ  par  un  instant 
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de  liberté.  C’est  une  maxime  sacrée , immuablè^ 
éternelle.  Si  vous  l’oubliez  un  instant,  il  n y a 
plus  ni  liberté,  ni  constitution.  Celui  qui  la  mé- 
connoit  est  un  tyran  ; celui  qui  l’oublie,  est 
un  esclave.  , 

Prenez-y  bien  garde  , vous  dit  M.  le  rap- 
porteur ; si  vous  acceptez  la  réunion  des 
Avignoncis  , vous  admettez  qu’une  province 
peut  se  séparer  de  l’Empire.  Indépendamment 
(de  l’association  politique  consentie  par  toutes 
les  provinces,  par  leur  réunion  en  assemblée 
nationale  l énergiquement  exprimée  et  cimentée 
par  le  serment  de  fidélité  à la  nation , à la  loi 
et  au  roi,  prêté  le  14  juillet  par  toutes  les 
villes  du  royaume,  qui  ne  fait  plus,  de  toutes 
les  parties  de  l’empire , auparavant  éparseS, 
qu’un  seul  et  même  tout  indivisible  sans  le  con- 
sentement de  ce  même  tout , et  qui , à cet  égard , 
présente  une  société  fondée  sur  un  consentement 
universel , et  des  principes  aussi  purs  que  solides,^ 
dont  les  annales  d’aucun  peuple -ne  fournissent 
point  d’exemple  , et  dont  aucun  empire  de 
i’univers  ne  pourroit  supporter  l’aspect  et  les 
conséquences  : association  bien  propre  à faire 
cesser  les  craintes  de  Monsieur  le  rapporteur.^ 
Oës  le  moment  qu’il  [est  prouvé  qu  Avignon 
faisoit  partie  de  la  Provence  ; dès  le  moment 
qu’il  est  prouvé  que  depuis  1348,  sous  la  do- 
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kiinatfon  des  papes,  elle  a formé  iiti  étât  ' 
t-iculier  et  séparé.  Si  nous  nous,  sommes  réiinis 
Gomme  faisant  partie  de  la  Provence,  c’est  urt 
hommage  aux  principes:  Si  la  réunion  est  ac- 
ceptée comme  formant  un  état  séparé  , il  es6 
évident  que  c’est  encore  les  consacrer. 

• A ce  moyen  , qui  disparoît  à l’examen  ^ 
]VI.  le  rapporteur  en  joint  un  autre  , puisé 


dans  les  décrets  de  l’assemblée , qui  disparoîê 


également  à l’aspect  de  ces  décrets.  -Gettcï 


réunion  , a-t-il  dit , n’est  pas  autre  chose  qu’une 
conquête  , et  vous  y avez  renoncé: 


L’assemblée  nationale  a décrété,,  le  2^  mai; 
qudU  n mtreprendra,  jarndis  aucune,  guerre  dans 
La  vue  de  faire  des  conquêtes.  Tels  sont  les 
termes  du  décret , que  M:  le  rap] 
évidemment  tordu  que  pour  nous 
dans  une  conséquence , aussi  éloigne 


position  que  de  leur  expression  : décret  qui  ne  |^| 

dit  point  ce  que  M.  le  rapporteur  Veut  lui  faire 

dire  ; décret  qui  , en  proscrivant  les  guerres 

qui  n auroient  pour  motif  que  l’ambition , ne  ■ 

présente  pas  une  renonciation  impolitique  , f 

celles  que  des  réclamations  légitimes  pourreienü  - ' | 

nécessiter,  ni  aux  conquêtes  qui  pourroiènt  être  f 

\ ■ i. 

]a  suite  d’une  défense  nécessaire  ; décret  qui^  | 

dans  tous  les  cas , est  inappliiable  à la 
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€t.  dont  nous  ne  présentons  le  vrai  sens 
-pour  indiquer  dans  quel  esprit  M.  le  rapporteur 
a surchargé  son  rapport  d’une  assertion  aussi 
impolitique  que  dangereuse.  11  est  inapplic^able 
sous  tous  les  rapports.  En  effet , il  ne  s^it 
pas  ici  d une  conquête  qui  suppose  toujours 
3a  contrainte  et  la  violence.  C’est  un  peuple 
qui  demande,  ou  à rentrer  dans  son  ancienne 
société  , ou  à former  une  association.  Dans 
ruiï.et  l’autre  cas,  ii  ne  faut  quun  con- 
sentement de  la  part  de  la  France.  Or,  il  est 
aussi  ridicule  de  prétendre  qu’un  simple  consen- 
tement est  une  conquête,  qu’il  seroit  ridicule 
de  prétendre  que  l’acceptation  d’un  présent  est 
on  vol. 


' Enfin  , ce  rapport  offre  une  dernière  consi- 
dération ; c’est  au  milieu  des  troubles  et  des 
violences,  a dit  M.  le  rapporteur,  qu’Avignoii 
déclare  son  indépendance , et  vous  offre  sa 
réunion.  Que  fait  cette  circonstance  à 3a  chose? 
Les  révolutions  peuvent-elles  s’opérer  sans  con- 
vulsion f les  révolutions  les  plus  heureuses  au 
genre,  humain,  se  sont-elles  opérées  autrement 
qu’au  milieu  des  violences  ? et  pour  cela  en 
sont-elles  moins  légitimes?  La  Grèce  , Rome, 
l’Angleterre , la  Hollande,  la  Suisse , la  France 
même,  tous  ces  peuples  dont  la  liste  est  malheu- 
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rcnsement  trop  courte,  se  sont-lfs  élevés  à Tiur 
çfépendaoce  autrement  q.u*ea  secouant  violemf 
ment  leurs  chaînes , et  en  arrosant  c)e  leur  san^ 
îa  tige  de  leur  liberté  naissante  f Pei)t-od  donc 
raisonnablement  exiger  qu  il  se  soit'Qpçre  pour 

noirs  une  espèce  de  mirack. 

Aprgs  ces  observations  , au  fond  ,,  M-  le 
rapporteur  en  a fait  sur  la  forme  de  nos  délL 
bérations.  lï  a- prétendu  que,  ne  constatant: 
pas  le  nombre  des  votans  , il  né{,.oit  pas  clam 
qu’elles  fussent  le  résultat  de  la  majorité. 

]^3ou'S  répondons  à cela  que  la  validité  de 
délibérations  des  districts  est  attestée  par  une  dé- 
libération de  la  municipalité,  seul  corps  pompé.- 
tCHt  pour  en  décider  ; qu’il  n est  pas  d usage  pbe?: 
nous  que  le  procès-verbal  des  deliberatî-ons  des 
districts  porte  jamais  le  nomt>re  des  votans  3 que 
îa  signature  du  président  et  du  secrétaire  d.ç: 
chaque  district  suffit  pour  en  attester  la  validité^; 
que,  d ailleurs,,  là  ou  se  trouve  runanimités 
cette  suputation  est  -absolument  inutile.  Nous 
^répondons  encore  , qu  en  principe,  une  asse.mr 
blée  une  fois  légitimement  convoquée,  tous 
ceux  qui  ont  droit  d’y  donner  leur  suffrage  peu- 
vent s’y  rendre , et  sont  pre.sumcs  s y être  rendus  ; 
que  la  majorité  des  votans  suffit  pour  la  validité^ 
et  qu’ici  nous  presentoos  runaffimité.  C’est  pré- 
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cisénrcnt  ce  qui  se  pratique  tous  les  jours  à i’As- 
semblée  Nationale,  où  il  est  sans  exemple  que  le 
procès-verbal  ait  jamais  été  chargé  du  nombre  des 
votans  , h moins  qu’on  ne  soit  forcé  de  reco.irir  à 
1 appel  nominal  ; d’ailleurs  , dans  l’espace  de 
quatre  mois,  qui  se  sont  écoulés  depuis  cette 
résolution,  y a-t-il  eu  quelque  délibération  con- 
traire?  et  peut-on  croire  qu*il  n’y  én  eût  pas  eu  si 
ce  n étoit  pas  là  le  vœu  le  plus  ardent  de  la  majo- 
rité? Une  pareille  question  ne  pourroit  sérieuse- 
ment  selever  qu’en  tant  qu’on  préscnteroit  des 
délibérations  contraires , prises  par  les  districts  : 
mais  lorsque  le  peuple  reclame  lorsque  les 
armes  de  France  sont  sur  les  portes  de  la  ville  ; 
lorsque  k peuple  lui-même  a exécuté,  autant 
quil  etoiten  lui,  sa  propre  délibération;  lorsque 
quatre  députés  sont  à Paris  pour  solliciter  cette 
réunion  , que  les  citoyens  ont  le  14  juillet  renou- 
vellé  comme  toutes  les  autres  villes  du  Royaume, 
leur  serment  de  fidélité  à la  Nation , à la  Loi  et  au 
Roi,  que  quatre personnesontencore  étédéputécs 

pourle-prêterauChamp-de-MarsUorsqu’on  a été 

obligé  d’ouvrir  un  registre  pour-se  rendre  à l’em^ 
presscment  des  citoyens  qui  n’avoient  pu  se  trou- 
ver aux  assemblées  de  district , et  qui  ont  voulu 
aire  constater  leur  adhésion  ; lorsque  le  14  juillet 
U garde  nationale  afait  une  adresse  à l’Assembjéc 
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pour  être  admise  à défendre  les  frontières  d un 
empire  auquel  elle  se  regardecomrne  Incorporée: 
lorsque  cette  même  garde  nationale,  réunie-en 
-armes  le  5 dumois'^'de  Septembre,  a,  conjointe- 
ment avec  tous  les  citoyensdes  deux  sexes  , jure 
de  périr  plutôt  mille  fois  que  de  rentrer  jamais 
sous  le  joug  de  Rome,,  et  de  renoncer  à la  réu- 
nion de  cette  ville  à la  France  ( 1 );  lorsqu  1 


(i)  Le  procès  verbal  de  ce  nouveau  voeu,  et  da 
ferment  de  fidélité  prêté  à la  suite  à la  nat.on , a a 
loi  et  au  roi , porte  ; - Le  susdit  serment  a -ete  prete 
par  l’état-major , successivement  par  toute  «“upe 
avec  les  démonstrations  de  la  plus  grau  e , e e ^ ^ 
plus  sincère  joie,  et  il  a été  répété  par  tous  les  assis-  , 
tans  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  ; les  hommes  faisant 
voler  leur  chapeaux,  et  les  femmes.,  à leur  exemple, 
ôtant  leurs  coeffes  et  les  jetant  en  l’air.  - Les  marres 
et  officiers  municipaux  de  Bagnols  et_  de  Chateau- 
Renard,  les  membres  du  comité  militaire  des  garde 
nationales  de  France  , en  garnison  à Avignon , qui  y 
étoient  présens , ont  attèsté  l’empressement  des  Ayi- 

^"oTpîis  lors  il  s’est  formé  dans  Avignon  un  club  des 
amis  de  la  constitution , qui  a fait  parvenir  a lassem- 
blée  une  adresse,  où  le  vœu  des  Avignonois  se  trouve  en- 
cote  énergiquement  exprimé.  On  Volt  que  les  Avignono.s 
ne  font  plus  un  seul  pas  qui  ne  soit  dirige  vers  la  France, 
c’est  véritablement  un  -besoin  pour  eux  d etre  Franqois. 
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n’afeltorfen  moin-j  pour  ealmer  fear  irapatrencs; 
et  satisfaire  leur  empressement,  qu\in  courier 
extraordinaire  pour  apporter  à l’Assemblée  l’ex- 
pression de  leur  sentiment;  lorsqu’eufin  on  consi- 
dère 1 ensemble  ;de  tous  ces  actes , dont  la  preuve 
est  entre  les  mainsde  messieurs  les  commissaires., 
Üse-il  possible  de  se  former  raisonnablement  le 

moin  re  doute  sur  le  vœu  du  peuple  Avigno- 
nois  ( I I xr  b 


f - — “ une  renexîorr. 

c est  que  tandis  que  M.  le  rapporteur  se  montroit  si 

evere  sur  des  deliberations  prises  par  tous  les  citoyens, 
qm  annonqoient  un  vœu  unanime  pour  la  France , il 
Cl  oit  a cote  avec  complaisance  une  délibération  prise, 
SIX  mms  auparavant  par  les  membres  de.  l’ancienne: 
municipalité  , quiannoncoit  un  vœu  contraire  jet  cela 
quoiquil  nen  eut  dans  les  mains  qu’un  imprimé,  dont 
rien  ne  pouvoid  lui  garantir  l’autijenticité , si  ce  n’est 
les  agens  des  prisonniers  détenus  à Orange , qui  le 
m avoient  remis.  C’est  que  tandis  qu’il  produisoit  ainsi 
des  p,ec«  évidemment  ihutiles , même  pour  nous  nuire  • 

1 oubbmt  de  parler  d’une  adresse  des  gardes  natio- 
-les  en  garnison  à Avignon,  qui  attestant  le-  patrio^ 
tisme  des  babitans  de  cette  ville , en  d'emandoiLt  la 
réunion , et  pasmit  sous  silence  la  délibération  prise 
par  les  nraires  de  Provence,  réunis  à Brignoles  oui' 
snllictonmt  également  notre  réunion;  c’est  que  vlndis' 
*i<ie , sous,  pteteue  de  l’illégalké  ' de  la  procédure  il 


( ) 

Après  avoir  prouvé  que  le  pèirpîe  Avî- 
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supprimoit  les  dépositioiis  c]ui  constatoient  les  machi- 
nations et  les  complots.,  conçus  et  exécutés  par  les: 
aristocrates  pour  anéantir  dans  nos  contrées  la  cons- 
titution françoise  ,,  et  soutenir  par-tout  la  contre-révo- 
lution» il  tirok  des  inductions  de  cette  même  procé- 
dure en  faveur  des  prisonniers  détenus  à Orange , et: 
tâchoit  d’intéresser  la  sensibilité  de  l’assemblee  pour 
ces  prisonniers  qui  dans  le  séjour  même  de  l infor- 
tune , poussoient  l’audace  jusques  à manifester  leur 
anti-patriotisme..  C’est  que  tandis  qu’il  sembloit  appeler 
la  sévérité  de  l’assemblée  sur  un  peuple  entliousiastc: 
de  la  constitution»  qui  après  ravoir  adoptée  sans  res- 
triction , peut  se  glorifier  d’avoir  le  premier  versé  son. 
jgang  pour  elle»  il  prodiguoit  toutes  ses  faveurs  a 1 as- 
semblée représentative  du  Comtat,  a qui  nous  ne  con- 
noissons  pas  d’autre  mérite  que  celui  de  la  morceler  * 
d’avok  adopté  la  protestation  du  13  avril  au  sujet 
de  la  religion  catholique,  d’avoir  partagé  la  honte  et 
l’infamie  de  ces  membres  gangronés , d’être  l’ennemie 
jurée  des  Avignonois  depuis  qu’ils  ont  adopte  la  cons^ 
titution^  d’avoir  voulu  acheter  des  canons  à Toulon 
pour  les  combattre , d’avoir  trempé  dans  la  conspira- 
tion du  10  juin»  d’avoir  commandé  des  violcnçes: 
contre  les  patriotes  du  Comtat , d’être  en  relation 
intime  aveo-tous  les  aristocrates  de  France,  d’avok 
dans  son  sein  un  journaliste  qui  sonne  le  tocsin  contre 
l’assemblée  nationale , d’accueillir  tous  les  méconteus^ 
d’avoir  fait  des  dispositions  qui  ont  alarmé  les  patriotes 
d’Orange  ? au  point  de  demander  3000  fusils  pour  êtré' 

\ 
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giionois  a fu  fc  droit , qidiî  a été  même  dans 

. «y 

en  état  de  s’bpposçr  à leurs  entreprises , et  d’avoir  publié 
vn  manifeste  contre  les  Avignonois , qui  a tellement 
çrcîté  Imdîgnation  générale  , qu’il  a été  ^dénoncé 
comme  inconstitutionnel  par  les  sociétés  des  amis  de 
ia  constitution  d’Aix  et  de  Mânes  : les  municipalités 
de-Lamoesc  et  de  Chateau-Renard , en  Provence  , qui 
l’orît  fait  lacerer  et  brûler. 

Jeudi  , un  écrit  rédigé  par  des  membres  de  l’assem- 
blée de  Carpentras,  fut  condamné  par  le  comité  milî- 
* taire  des  gardes  nationales  de  France,  en  garnison  à 
Avignon,  a être  brûle  pnr  rexécuteur  des  hautes  œu- 
vres, comme  contenant  des  passages  injurieux  à ras- 
semblée nationale  , et  tendant  à égarer  le  peuple  suc 
ses  véritables  intérêts,  en  lui  présentant  les  décrets  de 
l’assemblée  comme  imparfaits  ; et  ceux  des  Sedon  de 
Caipentras,  comme  portes  à la  plus  haute  perfection. 
Toute  la  troupe  prit  les  armes , et  le  bourreau  le  brûla 
au  milieu  d’un  bataillon  carré, 

Voilà  du  tragique.  Mais  ce  qui  est  vraiment  comique, 
c est  que  le  pape  ne  voulant  sanctionner  aucuns  des  dé- 
cicls  de  cette  assemblée,  elle  vient  de  nommer  un  de  ses 
membres  pour  sanctionner.  Nous  sommes  loin  de  cri- 
tiquer  cette  marche,  mais  nous  • observons  qu’il  n’est 
pas  permis  de  critiquer  la  nôtre  à une  assemblée  qui 
a presque  nOmrni  un  anti  pape. 

Une  autre  feuille  rédigée  par  les  mêmes  honorables 
Bîemores  > que  nous  venons  de  recevoir,  en  crit’quant 
indécemment  le  décret  de  i’aisembiée  nationale  sur  la 
Rob.es&e,  propose  d’inviter  tous  les  ci-devaiu  nobles- 
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la  nccf^’Sitc  de  sc  déclarer  libre  et  mdepcri" 
‘dant  (î),  nous  devons  prouver  que  1 accepta- 
tion de  sa  réunion  à la  rance  est  autant  un 
acte  de  justice  que  de  nécessité. 

L’Assemblée  Nationale  peut  tout  ce  qui  nest 
pas  injuste  : or,  il  ne  peut  y avoir  d’injustice  a 
recevoir  k sa  société  un  peuple  libre  et  indépen- 
dant;''il  n’est  pas  jusqu’au  pape  lui-même  qui  ne 
■puisse  pas  s’en  plaindre,  puisque  quand  meme  la 
Trance  nous  refuseroit  , ce  pays  n’en  est  pas 

de  France  à venir  habiter  le  Comtat,  ou  on  leur  con- 
servera leurs  prérogatives. 

Ce  n est  pas  cependant  sans  essuyer  quelques  désa- 
grcmens  que  cette  assemblée  et  ses  membres  se  don- 
nent tant  de  licence  ; indépendamment  du  feu  qu  clîe 
fait  allumer  de  toute  part,  on  se  permet  contre  elle 
dans  le  Camtat  même  des  propos  peu  respectueux  , et 
les  choses  en  sont  au  point  qu’elle  a été  obligée  dé 
défendre  par  un  décret,  de  mal  parler  d’elle  n>  de 
ses  membres,  à peine  de  punition  corporelle.  — Il 
faudra  donc  n’en  plus  parler. 

Une  réflexion  qui  ne  peut  échapper  à personne 
c’est  que  tous  ces  faits  prouvent  du  moins  combien 
Il  est  essentiel  d’éteindre  ce  foyer  d’aristocratie  plus 
encore  que  d’extravagance.i 

( I ) Cette  nécessité  est  démontrée  dans  le  mani- 
feste et  dans  les  délibérations  des  districts.  Il  •falloit 
opter,  être  le  foyer  de  l’aristocratie  ou  celui  du  patria- 
fisme3  nous  avons  préféré  le  dernier. 
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mmm  à iamaJs  perdu  pour  Jui  ; hors  d’état  de  no® 
subjuguer , il  ne  pourroit  se  Je  promettre  que 
parles  forces  de  la  France,  sur  lesquelles,  d’après 
« principes  de  l’Assemblée  Nationale  , il  ne- 
«lOit  pas  compter  (i).  D’ailleurs,  pût-il  fonder 
quelqu  espérance  sur  ses  propres  forces;  seroit- 
ce-la  une  raison  pour  arrêter  l’Assemblée  ? Et  ne 
evroit-ellc  pas  plutôt  se  rendre  aux  vœux-  d’un, 
peuple  qui  a exercé  des  droits  qu’elle  a con- 
sacres, que  d'avoir  une  déférence  déplacée  pour 
tuî  despote  qtii  les  méprise  ( 2.  y? 

. L’^^^emblée  Nationale  doit  tout  ce'qui  est 
juste  : or  , il  est  juste  de  ne  point  rejeter  luV 
peuple  que  la  nature  a destine  , par  sa  position , 


O ) L’article  IV  du  décret  du  te  mai  porte  ; q,œ  la 

Ici  Kh  jamais  ses  forces  contre 

iQ  kbertc  d aucun  peuple . 

(-0_  Ou  lit  dans  une  lettre  adressée  par  Je  pape  , 
e 7 juillet , aux  ministres  des  cours  étrangères,  que 
les  niMimes  d’indépendance  et  d’une  liberté  éfrenL 
inspirées  et  propagées  avec  fureur  par  les  ennemii 
lel.gion,  de  la  souveraineté. et  du  repos  public, 
ont  perte  les  habitans  de  b ville  d’Avignon  auxatten- 
^ts  les  plus  énormes  et  è la  perfidie  la  plus  exécrable. 

coi'.  '’■*  fran- 

'’assembi'  intmbres  patriotes  de 

‘ assemblée  nationale. 
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|>ôtjr  faire  partie  de  l’Empire  ; qui  le  demande  k 
t:orps  et  à cris  ; qui  le  fesoit  anciennement  ; qui 
n’ch  a été  séparé  que  parrastuce  et  la  force  qui 
'Ont  bien  pu  suspendre  les  effets  de  sa  société; 
tuais  qui  jamais  n’ont  pu , contre  le  gré  des  par- 
ties intéressées,  ni  l’anéantir  ni  a dissoudre;  qui 
ne  peut  avoir  de  société  , former  des  liaisons  » 
qu’avec  les  François  , et  à qui  la  France  ne  peut 
pas  même  permettre  d’en  former  avec  d’autres.  Il 
est  juste  de  ne  pas  le  rejeter , parce  que  ce  seroit 
ie  forcer  à vivre  isolé  sur  la  surface  du  globe, 
l’abandonner  à la  rage  de  tous  les  ennemis  de  la 
constitution,  qui,  profitant  de  sa  foibîesse,  ten- 
teroient  tous  les  moyens  possibles  pour  le  rendre 
la  victime  de  son  patriotisme,  et  élever  sur  sCvS 
ruines  dans  le  cœur  m^e  de  la  France  , un 
foyer  inextinguibie  de  division , de  discorde  , 
de  contre-révolution  , qui  ne  manqueroit  pas 
d’incendier,  tôt  ou  tard,  les  provinces  circon- 
voisines.  Et  sous  ce  point  de  vue , l’intérêt  de  la 
France  s’allie  nécessairement  avec  la  justice  et  les 
convenances. 

En  effet,  la  ville  d’Avignon,  par  sa  position  au 
confluant  duRhone  et  delaDürance  , le  rocher 
qui  la  domine , et  son  voisinage  des  frontières , 
par  les  entraves  que  peut  occasionner  son  terri- 
toire au  commerce  communicatif  du  Langue- 
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d^,  Provenee,  Dauphmé,  et  de  la  principauté 
« lange  , par  scs  relattons  nécessaires  avec- ks 
^ lantois , qui  exigent  les  mêmes  loix,  les  mêmes 
etablissemens,  est  évidamment  pour  la  Prance 
«ne  place  importante  et  nécessaire,  dont  tous  les 
établissemens  publics,  qu’elle  a eu  soin  de  s V pro- 
curer, tendent  au  moins  à prouver  le  besoin.  Mais 
ce  qui  la  rend  indispensable,  c’est  la  nécessité  de  ne 
pas  souffrir  dans  le  sein  de  la  France  un  asile  au 
despoasme  et  à l’aristocratie  ; ee  qui  ne  peut  avoir 
lieu  qu  eri  ne  souffrant  pas. qu’Avignon  retourne 
jamais  sous  le  joug,  et  q ne  le  comtat  Venaissin  reste 
plus  long-tems  entre  les  mains  d’une  puissance  in- 
téressée sous  tous  les  rapports  à une  contre-révo- 
ution;  d une  puissance  qui,  accueillant  tous  les 
luecomens  , feroit  de  ces  deux  états  le  centre  de 
eur  reunion,  et  leur  facilieeroit  les  moyens  d’en- 
trctenir  au-dedans  comme  au  dehors  des  intelli- 
gences dont  le  moindre  danger  seroit  d’exciter 
luipunement  des  troubles  dans  les  provinces  cir- 
couvoismes  , d’où,  enhardispar l’impunité, ils  ne 
luanqueroient  pas  d’opérer  tôt  ou  tard  une 
explosion  d’autant  plus  dangereuse  qu’elle  pour- 
voit être  soutenue  par  les  puissances  étrangères 
dont  ils  pourroient  faciliter  l’entrée  dans  iJ 
royaume.  Ou’on  se  rappelle  avec  qu’elle  audace 
dspoussoient,  le  lo  jum  dernier,  des  cris  dé 


( 3^  ) 

vive  Tanstocratie , au  milieu  des  coups  de  fusiîl 
tirés  sous  la  protection  même  du  gouverne- 
ment ( 1 ) , et  l’on  sentira  quel  danger  menacé 


( I ) Nous  avions  remis  à messieurs' les  commissaires 
une  è)ule  de  dépositions  qui  prouvoient  un  coiiipiot 
de  contre-révolution  , et  son  exécution;  M.  Tronchet  a 
cru  pouvoir  les  mettre  à Técarî;.  Nous  croyons,  nous, 
qu’il  est  intéressant  de  faire  connoitre  les  projets  extp- 
vagans  de  nos  aristocrates  , qui , sans  doute , etoient 
combinés  avec  ceux  de  France.  Nous  avons  faitimprimer 
deux  de  ces  dépositions  ^ qu’on  pourra-  Voir  à la  suue 
(iu  supplément  au  manifeste^/  Nous  joignons  ici  ua 
fragment  de  celle  d’un  chanoine  d’Avignon  , qui  fera 
eonnoitre  quels  étoient  leurs  modestes  projeis , et 
de  quoi  de  pareilles  gens  seroicnt  encore  capables.  Il 
dépose  , entr’autres  choses  , que  le  9 juin  , sur  les 
dix  heures  du  soir  , il  entendit  plusieurs  personnes 
assemblées  sous  ses  fenêtre^  , qui  disoient  : demain  la 
tranquillité  reviendra  , la  canaille  sera  subjuguée  et 
nos  consuls  en  place.  Le  pape  doit  envoyer  trente  mille 
hommes  , Italiens , Espagnols  ou  Suisses  , qui , réunis 
avec  les  gens  du  comtat  et  avec  les  protecteurs  de 
l’ancien  régime  , soutiendront  les  inteiêts  du  pape  et 
de  la  religion.  C’est  la  philosophie  qui  domine  ; on 
ne  suit  que  les  systèmes  des  Voltaires  et  des  Jean- 
Jacques  Rousseau  : on  ôte  les  biens  du  cierge , la  religion 
est  détruite  , il  faut  faire  une  seconde  croisade  ; si 
nous  mourons , nous  serons  martyrs.  Avignon  sera  is 
point  de  ralUemeiit  ; 'nous  pourrons  partir  deda  lorsqu® 
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!es  Avçnoimoïs  et  îesprovinces  voisines»  si'  m 
refus  de  ia  part  de  la  France  venoit  ranimer  l’es* 
poir  de  cette  Itordede  scélératst  et  l’on  sera  con* 
vaincu  qu  il  est  essentiel  que  cet  entrepôt , au 
moyen  duquel  les  papes  ont  fait  passer  en  France 
ks  croisades,  les  guerres  civiles  de  religion,  la 
Saint  - Barthelemi,  et  tant  d’autres  fléaux  qui  en  la 
ruinant  1 ont  si  souvent  couverte  de  carnage  et  de 
sang  ; ne  reste  pas  plus  long-tcras  dans  des  mains 
interessees  à en  abuser , et  ne  continue  pas  à 
me  le  séjour  du  fanatisme,  et  le  foyer  perpétuel 
G une  contre-révolution. 

Enfin  , 


réunir  avec 

^lsmes , ouvrir  un  passage  libre  aux  Espagnoîs  • et 
rassemblée  nationale  de  rétablir  le  roi  dan^  t^  /el 

rSt’J 

Quelque  extravagant  que  puisse  être  ce  projet  il 

parort  que  ceux  qui  Pont  conqu  se  préoaren  i I 
suivre  et  à l’exécuter  Tti  j ^ ^ 

-5,  La  garde-nationale  d’Oranee  s 

airete  a plusieurs  reprises  une  quantité  de  cSel 
remplies  de  fusils  destinés  pour  Carpentras  tes  d 

te  î'- 

ne«  i j,,„  Hll,  . «,  i te.d 


/ 
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Enfin , si  l’on  considère  que  îa  cour  de  Rome , 
sentant  toute  sa  nullité  , peut  substituer  à sa 

rassemblement  des  aristocrates  dans  le  comtat  , les 
mouvemens  qui  s|y  font,  le  danger  qui  menace  les 
provinces  voisines  ; renouvelle  la  demande  qu’elle 
avoit  ci-devant  faite  de  3000  fusils , pour  être  en  état 
dé  s’opposer  à leurs  entreprises  ; et  solliciter  la  réunion 
de  la  ville  d’Avignon  à la  France,  et  mén;ie  celle  du 
comtat. 

D’un  autre  côté,  le  comité  militaire  des  gardes-na- 
tionales  de  France  , en  garnison  à Avignon  , instruit 
qu’on  fait  actuellement  à Carpentras  des  accaparemens 
immenses  de  bled  ; qu’il  arrive  de  tous  côtés  dans  cette 
ville  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  ; que  Carpen- 
tras avoit  fait  acheter  des  canons  à Toulon , qu’on  n’avoit 
pas  voulu  lui  laisser  parvenir  ; que  dans  l’impossibilité 
de  s’en  procurer,  l’assemblée,  du  comtat  en  fais^oit 
actuellement  jeter  en  fonte  dans  Carpentras  28  piè- , 
ces  de  tout  calibre  ; qu’on  avoit  arrêté  sur  le  terri- 
toire d’Avignon  des  voitures  chargées  de  bailes  , et 
à Orange  plusieurs  voitures  de  fusils  destinés  pour 
Carpentras  ; que  nonobstant  ce  elle  avoit  trouvé  le 
moyen  d’introduire  dans  ce  pays  plus  de  quarante 
mille  fusils  et  plus  de  quarante  mille  sabres  ; que 
quoiqu’il  y eût  eu  au  camp  fédératif  des  gardes  du 
comtat , dans  le  mois  d’avril  , l’assemblée  en  avoit 
convoqué  un  autre  secrètement , qui  devoit  avoir  lieu 
incessamment,  et  auquel  dévoient  se  trouver  plus 
de  trente  mille  hommes.  Considérant  que  de  pareils 

c 
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place  une  puissance  plus  dangereuse  , que  les 
mécontens  de  Prance  joints  à ceux  du  Comtaty 


accaparemens  d’armes  et  de  grain,  qu’un  pareil  ras- 
semblemènt  de  troüpes  dans  un  pays  entouré  par  la 
France  de  toute  part,  faits  par  une  assemblée  compo- 
sée en  entier  de  prêtres  et  de  Tiobles  , ne  pouvoir 
avoir  lieu  que  pour  soutenir  une  contre-révolution  ; 
considérant  que  n’y  ayant  point  de  trésor  public  dans 
ie  comtat,  cette  assemblée  seroit  sans  moyens  pour 
fournir  aux  frais  immenses  que  nécessitent  des  dis- 
positions de  cette  nature,  si  les  aristocrates  de  France 
n’en  faisaient  les  fonds;  considérant  enfin  que  cette 
glande  quantité  d’armes , plus  considérable  qu’il  ne 
la  faudroit  pbur  armer  tout  le  comtat,  et  le  rassem- 
blement de  trente  mille  hommes  que  les  mécontens 
auroient  tant  de  facilités  à grossir , méritoit  toute  fat-  ’ 
tention  de  l’assemblée  nationale.  11  s’est  hâté  de  lui 
dénoncer  toutes  ces  dangereuses  manœuvres.  On  trou- 
vera cette  adiesse  a la  fin  de  l’ouvrage. 

Nous  apprenons  d’autre  part  qu’il  y a dans  le  Comtat 
une  quantité  de  Savoyards  , de  PiémofitÈris  , qu’une 
partie  des  contre-révolutionnaires  de  Nîmes  et  d’Avi- 
gnon  y sont  réfugies,  tandis  que  les  autres  sont  en 
Savoie;  qu’il  se  rend  journellement  dans  le  Comtat  une 
grande  quantité  de  ci-devant  nobles  de  France,  que  le 
projet  des  aristocrates  qui  dominent  dans  le  Comtat  est 
de  se  porter  sur  Avignon  , où  ils  trouveront  une  noirr- 
breuse  artillerie  qu’ils  ont  des  correspondances  se- 
cretes  dans"  cette  ville  ; qu’ils  font  répandre  l’or  de 
toutes  mains  pour  s'y  faire  des  partisans  ; qu’ils  font 
circuler  avec  profusion  des  écrits  inceiidièies  , et  au- 
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bù  ils  ont  la  prépondérance,  peuvent,  en  écrasant 
l'es  patriotes  d’ Avignon>favonser  un  arrangement 
qui  leur  présenterôit  plus  de  ressources;  arrangS- 
fnent  auquel  l’Assembléé  Nationale  ne  pourroit 
plus  décemment  apporter  aucun  obstacle  si  ellô 
àvoit  Une  fois  prononcé  un  refus  sur  notre  péti- 
tion ; on  sera  convaincu  de  la  nécessité  de  batet 
la  réunion  offerte  par  là  ville  et  état  d’AvignoU, 
èt  d’exécuter  celle  du  corntat  VenaiSsin. 

Envain  oppose-t-on  que  cette  réunion  pour- 
toit  occasionner  Une  guerre  à la  France  : nous 


trageans  contre  l’Sssémbléè  nationale.  Nous  apprêtions 
encore  que  le  N»,  du  i6  septembre  des  artnales  pa- 
triotiques de  Carpentras  , rédigées  par  des  membres  de 
l’assemblée  du  corntat , annonee  une  lettre  de  M.  de 
Montmorin  , qui  porte  que  sous  peu  de  jours  les  arrnes 
du  pape  seront  replacées  à Avignon.  Tout  cela  est  bien 
propre  à jeter  les  patriotes  dans  la  plus  cruelle  perplexité, 
et  prouve  la  nécessité  d’une  prompte  reunion.  ^ 

Si  on  compare  tous  Ces  faits , si  sur-tout  on  les 
rapproche  du  rassemblément  des  ennemis  aux  fron^ 
tières , des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Lan. 
suedoc,  des  bruits  de  contre-révolution  qui  se  repan- 
Lnt  de  tous  côtés  , des  efforts  que  font  en  tous  sens 
les  ennemis  du  bien  public  . on  sera  convaincu  des 
dangess  que  présentent  tous  ces 
-sidère  après  que  le  " Penrree 

Lns  le  royaume  des  e.auemls  étrangers,  on  sera  cou 
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avcm  déjà  observé  ( I ) que  cet  objet  eW  de 

trop  petue  importance , pour  influer  jamais  dans^ 
Ja  balance  de  I Europe  , il  ne  pouvoit  fournir  un 
sujet  naisonnable  de  crainte  pour  les  puissances 
trangeres,  dont  les  mouvemens  actuels  n’annon- 
CW t pas  avoir  besoin- pour  ce,  d’un  prétexte 

aussi  puéril  ; pretexte  faux,  d’ailleurs , sous  tous 
les  rapports,  et  qui,  s’il  pouvoit  avoir  quelque 
ppa.ence,ne  devroit  pas  arrêter  une  graLe 
ion  dans  une  opération  juste  et  nécessaire, 

tio^  M annonceroit  des  disposi- 
tions décidément  hostiles  de  la  part  de  ces  puis- 

nces , qui  n en  manqueroient  pas  d’autres  pour 
les  faire  ec  ater:  opération  qui  dans  le  cas  dîne 
gueire  quelconque  présenteroit  du  moins  l’avan- 
tage d avoir  chassé  les  ennemis  intérieurs.  Nous 
pouvons  donc  dire  avec  confiance  que  notre 
éunion  présenté  une  masse  d’avantages,  sans  au- 
une  espece  d meonvéniens. 

réduit  a deux  positions  ; ou  nous  n’avons  nu 

etre  séparés  de  la  Provence,  dont  nous  faision: 

« d’e  W ceTdf 

-pplément  au  manifeste , combien'’ ceV^  T 
gereux  pour  la  France  dans  tous  les  tems 
(O  Dans  notre  supplément. 
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partie,  ou  nous  avons  pu  en  être  séparés.  Dans 
le  premier  cas,  nous  n’avons  jamais  cessé  d’être 
françois  ; dans  le  second  , pous  avons  depuis 
lors  formé  une  nation  patticulière , séparée,  in- 
dépendante sous  tous  les  rapports  des  autres 
Etats  du  pape,  un  peuple  entier.  Nous  avon^ 
donc  pu  nous  déclarer  libres  et  indépendans, 
et  offrir  notre  réunion  à l’Empire  François.  Dans 
les  deux  cas,  il  est  de  la  justice  et  de  l’intérêt 
de  la  France  de  l’accepter. 

Il  ne  nous  reste  plus  que  quelques  réflexions 
à faire  sur  le  projet  de  décret  proposé  par  M.  le 
rapporteur.  Les  prisonniers  ayant  été  élargis  , à 
lacharge  de  tenirla ville  d’Orangepourprison(i), 
nous  abandonnons  les  trois  derniers  articles  qui 
y sont  relatifs  ; mais  )e  premier  renferme  une 
disposition  qui  mérite  quelqu’attention. 

C’est  le  renvoi  des  pièces  an  roi  pour  ^ sur  scs 
propositions  , être  statué  ce  quil  appartiendra.  Ce 
renvoi , dit  M.  le  rapporteur,  est  nécessité  par 
les  dispositions  du  décret  du  2a  rnai  sur  la  paix 

»I«É,  ■ I I,»  ■■■■!  ! % 

(i)  Nous  dénonçons  à l’assemblée  que-  plusieurs  de  ces 
prisonniers  élargis , à la  charge  de  tenir  la  ville  d’Orange 
pour  prison , ont  été  et  sont  peut-être  encore  à Ville- 
neuve  à un  quart  de.  lieu  d’Avignon , ©ù  ils  ont  insulté 
des  citoyens  de  cette  dernière  ville,  et  d’où  ils  viennent 
les  morguer  jusques  à leurs  portes.  La  prepve  de  ces  faits 
est  entre  les  mains  de  M.  Bouche , l’un  des  commis saires^ 
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la  guerre.  !Nous  avons  sous  Ie$  yeux  ce  dëcref? 
etnousn  y trouvons  pas  une  pareilfe  disposition^ 
Nous  y lisons , article  1 1 , qu  it  appartient  au( 
roi  d arrêter  et  de  signer  „ avec  toutes  tes  autres 
puissances  etranghes  , tous  tes  traites  de  paix  , 
d alliance^  de  commerce^  et  autres  conventions 
qu  il  jugera  necessaire  au  tien  de  CEtat  ; maïs 
tesdits  traites  et  conventions  n auront  dt effet  qu  au-^ 

tant  quits  auront  été  ratifies  par  le  crops  légis.-^ 
latifi  . ' 

L’Asserablëe  est-elîe  donc  tellement  liée  par 
cet  article  qu’elle  ne  puisse  pas  , avant  les  pro- 
positions du  roi , s expliquer  nettement  sur  Iç 
fond  ; c est-a-dire  qu  elle  ne  puisse  pas  déclarer 
formellement  qu’il  y a nécessité  de  faire  telle  et 
telle  chose  avant  d avoir  entendu  le  roi.  Nous 
croyons  voir  le  contraire  dans  les  termes  même 
du  refus  : il  appartient  au  roi  dtarrêter  et  de  si~^ 
gner^  etc.  Cette  disposition  ne  dit  pas  autre  chose, 
ce  semble,  que  lorsqu’il  y aura  lieu  à traité  , 
alliance,  et  autres  conventions  , le  roi  les  arrêtera 
et  signera;  mais  elle  ne  dit  pas  que  Rassemblée 
ne  puisse  décider  préalablement  s’il  y a lieu  ou 
lion.  Il  n’y  a que  les  clauses,  pactes  et  condi-  * 
tions  qui  soient  renvoyées  au  roi  sauf  la  ratifia 
cation  de  l’assemblée  ; mais  sa  volonté  sur  le 
besoin,  la  nécessité  et  l’intérêt  delà  nation  peut 
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être  par  elle  préalablement  déclarée  et  exprimes; 
et  certes , si  cela  n’étoit  pas  ainsi , l’assemblea 
nationale  ne  seroit  plus  qu’une  machine  qui  se- 
ïoit  soumise  à l’inaction  jusqu’à  ce  qu  il  plût  au 
roi  de  la  faire  mouvoir.  Ainsi,  par  exemple,  voilà 
la  guerre,  l’assemblée  pense  qu’il  faut  fairela  paix» 
le  pouvoir  exécutifla  continue  : est-ce  que  1 assem- 
blée n’aura  pas  le  droit  de  faire  la  paix,  en 
renvoyant  seulement  au  roi  les  conditions  ? Un 
pareil  système  nous  mèneroit  assurément  bier» 
loin  , et  il  est  impossible  de  l’admettre.  Ainsi  si 
l’assemblée  vouloit  faire  cesser  la  guerre  , elle 
ne  renverroit  pas  seulement  au  roi  pour  lui  faire 
ses  propositions  , mais  elle  décréteroit  que  la 
paix  seroit  faite  , et  renverroit  au  roi  pour  en  arrê- 
ter eten  signer  les  conditions,  saufla  ratification. 
II  en  est  de  même  dans  notre  cas,  et  si  l’assem- 
blée pense  qu’il  y a lieu  à la  réunion  ou  à l'accep- 
tation de  notre  proposition,  elle  doit  le  déclarer 
et  renvoyer  ensuite  au  roi  pour  les  propositions 
ultérieures  s’il  y a lieu.  Voilà,  ce  semble , une  ma- 
nière ouverte  et  franche,  digne  d’une  grande  mo- 
tion ; tandis  que  le  parti  qu’on  lui  propose  est 
' mesquin  , équivoque  et  peu  digne  de  sa.  loyauté. 
C’est  ainsi  qu’en  agit  l’assemblée  nationale  a 
l’égard  de  la  Corse  quelle  adopta  cf’après  sou 
consentement , à laquelle  nous  pouvons  être 

C 4- 
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““'’f'  . «•  .nr  h, Mlle  „„ 

avons  1 avantage  detrp  ,•  , 

rrovi  ’ Paitie  d’une 

Fo^nce  franco^,  et  d’avoir  au  besom  , sous 

un  .7'’^^'°"  constamment 

un  état  particulier, 

No„.  te  p,ovi„c„ 

oismes  connoissent  tellement  l’importance  et 

linr"  t- 

et  h “ P«-ovence 

e>  et  leurs  adresses  , à cet  égard  sont 
eiire  es  mains  de  M.  le  rapporteur  (i  ). 

ont  concourt  donc  pour  accélérer  cette  réu- 
nion , notre  ancienne  société  avec  la  Provence 
le  consentement  libre,  et  la  réclamation  una- 
nime upcupîc,  la  justice  de  l’assemblée  les 

‘ines,  et  1 interet  de  l’Empire. 


TISSOT 
PEYRE,  ’ 
LESCUIE  R, 


D É P U T i s. 


CO  Nous  ne  savons  pourquoi  M.  Tronchet  3 nn 

SOUS  Silence  ces  adresses  m ' ^ 

^ ûduresses,  de  meme  que  cellp  rî/^o 

cîes  nationales  de  France  pn  * ^ 


/ 
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extraits 

De  différentes  délibérations  propres  à fixer 
l’opinion  publique  sur  l’affaire  d’Avignon  et 
du  corutat  Venaissin. 


Extrait  des  rçgistrcs  du  comitc  mllitain  des 
ditachemens  François , en  garnison  a Avignon^^ 
envoyé  et  lu  à C Assemblée  Fl ationale  ^ le  % 
octobre  courant. 

Du  jeudi  23  septembre  1790. 

Le  .comité  assemblé , un  membre  a dit  : 

Messieurs , 

L’assemblée  représentative  du  comte  Venaissin , séants 
a Carpentras,  vient  de  rendre  un  décret' le  13  du  cou- 
rant, par  lequel  elle  force  tous  les  citoyens  de  cette 
' province  à s’enrôler  dans  la  milice  , et  oblige  ceux  que 
leur  état  dispense  du  service , tels  que  les  juges  et  les 
prêtres , à payer  une  contribution  pécuniaire  > fixée  a 
iz  liv.  par  personne. 

Les  sieurs  Métra  et  Ayet,  négocians  de  Lyon,  ont 
expédié  à Mouriez , marchand  de  Çarpentras , trois 


\ J 


malles  de  boutons  uniformes,  et  ils  ont.  commissiez 

de  Im  en  expedier  une  quatrième  , pour  le  plus  tard 

le  8 octobre  prochain. 

d'orr  *3“=  ''«S  le  milieu  dudit  mois 

ttnst‘’';e“"  T"n  5 hommes  doit  se  former 
cia  s la  pleme  de  Carpentras  sous  prétexte  de  renou- 

V ier  un 

s Conuadmes , ^réunies  le  rr  août  dernier.  On  assure 
que  le  c.a,np  est  déjà  secrètement  convoqué  , et  qu’une 
fo.s  formé,  la  moitié  en  restera  permaLnte. 

n attendant,  on  iait  à Carpentras  des  accapare 
mens  considérables  en  bled,  dont  la  ville  paie  le  prix 
comptant , quoiqu’elle  n’ait  point  de  trésor  public. 

Peces  de  canons  de  fonte  , du  calibre  deZt’,  ctons  " 
de  campagne,  et  des  flammes  et  pavillons  pour  signaux 

Ze  nL'°"'  ^'hetés  dans  son 


de  DlnmK  O,  • aes  voitures  chargées 

P q I passoient  sur  son  territoire,  destinées 
pour  Carpentras.  '^^nnees 


JJe  son  cote  , la  garde  nati 
plusieurs  autres  à la  même  at 
et  de  sabres. 

Malgré  ces  saisies , il  existe 
quarante  mille  sabres , plus  de 
Carpentras  aura  bientôt  des  c 
dêurs„  appelés  dans  ses  murs 


V 
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ment  vingt-huit  pièces  des  calibres  de  4S , 5«,  ** 
^^CeT  faits  publics  qui  vous  sont  connus  comme  à 

mol  Messieurs,  méritent  l’attention  de  l’assembee 

nationale.  Je  fais  k motion  de  les  lu,  ?" 

qne  je  crains  tout  des  tepresentans  , q 

presque  tous,  ou  prêtres  OU  nobles,  sont  .nteresses 

à aider  une  contre-révolution  euFratice.  ^ , 

Le  comité  parfaitement  instruit  de  la^  vente  des  f«te 
coarctés  pat  le  membre  motionnaire  partageant  ses 
:::::::: , « esnmant  que  le  comtat  V^naissin  ,^e.s.nt 
au  cœur  d’un  empire , dont  les  armes  protectrices  1 
défendent,  ne  doit  avoir  ni  artillerie  ni  troupe  sur 

^ A ordonné  qu’il  sera  fait  registre  de  1 exposé  ci 
dessus,  et  que  M.  le  Py^^'^ent  en  enverryxtr^ 
l’assemblée  nationale  , à laquelle  le  y®™ 
offre  d’aller  procéder  au  désarmement  du  Comtat , 

Jui  plaît  de  l’honorer  de  la  çoniraission. 

Signés,  Chazal,  president.  ^ 

Mercurin  , secrétaire. 

extrait  da  rtgiUrcs  du  duh  des  patriotes  de  Mann, 

, séance  du  4 septembre,  fan  second  de  la  haerte. 

M l’ex-président  ayant  demandé  la  parole , a dff  : 
» messieurs  , le  despotisme  s’anéantit  ; l’humamte 
applaudit  à sa  chute.  Ses  partisans , humilies  ou  decon- 
Srtés  , perdent  à-la-fois  leurs  illusion,  et  leurs  espe- 
rances.  Une  sainte  et  noble  liberté  s’eleve  majestueu- 
sement sur  ses  débris.  Cet  arbre  , aussi  antique  que 


rois  et  de  l’inf'?/  ' *» 

«ouvelle  slë  1 •T'’™  ; reçoit  aujourd’hui  une 
bkj  il  T U ' ' de  rameaux,  et 

terre  où  ““  de  la 

ie  colosse  de'TëeëJtod''  ““  '' 

irations  • "'d'de  s écroulé.  Dans  l’histoire  des 

fe  postéri^"'  ,rër?'“"  “ 

LlTfo^Jl  première  place. 

France  et  n ' ‘5“'  éclairés  par  la 

trëstu’nd  ,“'  ^ de  ses  principes,,  il 

se  placer  ap'rère!lëdr°T'"‘  générale,  rfe 

«de  tyrannie  , il  a ce.  7 , d’oppress.on 

montain  comme  ® !““§ 'i“ 'despotisme  ultra- 

«al'té  er’rf  U dé  la  féo- 

Iiypocris:,  Il  i!r  ■ ’ ''  démasque  leue 

e."fc  î.  , ““  fé'«-  d«»  11.  r„,. 

c. ....  •.;».  .r7«'“  7.ïï5\;“ir::,2““ 

memes  principes  Jort  des  mêmes  droits  L . f 
pourroicnt-ils  n' être  pas  les  rtàtres  1 Agitù  ,fa  1 ? 
crmntes,  menaces  des  mêmes  désastres  se 
pourroient.üs  dêtre  pas  les  nôtres  ? L T ZTZ 
JPrançois  doit  s’identifier  aver  nn  , ' ^ ^ ^ 

‘îe  la  constitution , et  qui  a vers  ' * ^"'*'°usiaste 

'-e,s’éièv  t cH  ’ de  i’em- 

Éuv  in  des  rb  ‘ et  généreuse. 

b„rbarcs  , sectateurs  de  l’ancien  régime 
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*îit-ils  conspiré  sa  perte  ; qu’ils  se  montrent  avec  Tap, 
pareil  de  leurs  forces  ? que  pourroient-ils  contre  le 
glaive  national , levé  contr’eux  ? Cet  augure  est  asse^ 
justifié  par  T événement  du  lo  juin....  Q^u  ils  tentent  de 
le  calomnier  aux  yeux  de  1 Europe  par  des  écrits  men- 
songers et  perfides  , l indignation  generale  les  repous- 
sera.... Ce  tonnerre  de  réprobation  vient  de  gronder  à 
nos  côtés  contre  un  écrit  criminel  , dicte  par  \z  plus 
basse  des  affections  humaines , par  le  goût  de  la  ser- 
vitude. C’est'  dans  le  sein  de  la  société  des  amis  de  la 
constitution  d’Aix  que  s’est  allumée  cette  foudre-  Vous 
connoissez  le  jugement  qu’elle  a porté  contre  un  ma- 
nifeste dirigé  indirectement  contre  la  cité  d’Avignon. 
Je  vous  invite  , messieurs  , d'y  adhérer  et  de  rendre 
votre  adhésion,  publique.  C’est  un  devoir  pour  vous  , 
à cause  de  notre  réunion  civique.  N’avez- vous  pas  juré 
de  poursuivre  les  ennemis  du  nouveau  régime  , sous 
quelque  forme  qu'ils  se  reproduisent  à vos  yeux  ? Et 
quels  ennemis  plus  acharnés  que  ceux  qui , abusant  de 
la  liberté  de  la  presse  , osent  déchirer  un  peuple  qui  n’a 
fait  pour  son  bonheur  que  ce  que  vous  avez  fait  pour 
le  votre  ? qui  > condamnant  sa  conduite  , condamnent, 
aussi  ia  vôtre  d’une  manière  d’autant  plus  dangereuse 
qu’elle  est  plus  entortillée  ? 3, 

Sur  quoi  l’assemblée  , indignée  de  la  conduite  infâmç 
et  atroce  des  soi-disant  reprcse.ntuns  du  comté  Yenais"’ 
sin  envers  les  patriotes  d’Avignon,  alarmée  des  prin- 
cipes anti- constitutionnels  qu’ils  professent  et  qu’ils 
tentent  de  propager  en  calomniant  le  civisme  de  leurs 
braves  voisins  , qui , las  de  vivre  sous  un  régime  inqui- 
sitorial ) ont  voulu  s’unir  à jamais  de  cœur  et  d’esprit 
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aux  François , en  adoptant  leurs  loîx  ; saisie  d’horretif 
de  l’assassinafe  du  respectable  M.  Breisi , dont  le  crimé 
fut  d’ainier  les  François , de  chérir  leur  constitution  ^ 
décide  à Tunanimité  , qu’elie  adhère  à’  l’arrêté  pris  le 
26  août  dernier  par  la  société  des  amis  de  la  consti- 
tution établie  à Aix,  département  des  bouches  du  Rhône* 
qui  condamne  à être  brûlé  un  libelle  , ayant  pour  titre  ï 
manifeste  des  représètitans  du  comté  Venaissin  , com- 
mençant par  ces  mots  : au  sein  oragtux  des  dîssentions 
civiles  ; finissant  par  ceux-ci  : la  justice  vous  le  co/tz- 
mande.  Signés  Aymé.,  prêtre,  président;  de  la  Pn/re, 
Faulcon.,  Faiique Gignoux secrétaires  ; et  portant  au 
frontispice  un  médaillon  orné  de  deux  clefs,  entourrê 
de  la  legende , assemblée  représentative  du  comté  Fe- 
naissin-,  et  au  centre  l’inscription,  la  loi  et  le  prince. 
En  conséquence  elle  a arrêté  et  arrête:  iR  que  ledit 
manifeste  est  digne  de  flarhmes  auxquelles  il  a été  con- 
damne par  la  société  des  amis  de  la  constitution  d’Aix; 
qu  il  y sera  livré  par  deux  commissaifes  à ce  nommés  i 
comme  renfermant  une  condamnation  implicite  de  la 
constitution  françoise  , et  une  infinité  de  mensonges  et 
^ de  calomnies  : 2“.  qu  elle  saisit  avec  un  empressement 
^sÿjvif  que  sincère  , .cette  occasion  de  manifester  le 
vœu  dès  long-tems  formé  dans  son  sein  pour  la  réunion 
d’Avignon  à la  France,  et  que  la  nouvelle  de  cette 
réunion,  d’un  intérêt  vraiment  national , sera  célébrée 
par  une  fête , pour  consacrer  ce  mémorable  événement 
5 . qu  extrait  de  la  piesente  sera  envoyé  au  rédacteur 
du  courrier  d Avignon  et  a toutes  les  sociétés  avec 
lesquelles  le  club  patriotique  de  Mannes  est  en  cor- 
respondance. Ainsi  fait  et  délibéré , Rouit  Bord  , pré-  ' 
soldent  I Fr égier  , ex-président  ; secrétaire.  ,, 
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Extrait  des  reghtfes’de  la  sotiété  des  amis  de  la  cotisa 
titution  éatblie  à Aix  , département  des  bouchas  diÀ 
Rhône  ^ du  26  aoütk 

M.  le  président  a déposé  sur  le  bureau  un  paquet 
à l’adresse  de  la  société.  L’un  de  MM.  les  secrétaires 
en  fait  l’ouverturq^j  et  annonce  un  manifeste  des  reprê^ 
%mtans  du  Comté  Venaissin.  Le  titre  seul  excite  des 
murmures  et  des  soupqons  défavorables  ; plusieurs  ho-  _ 
norables  membres  proposent  de  renvoyer^  le  paquet 
sans  en  prendre  connoissanoe.  L’assemblee  consultes 
si  l’on  donnera  à ce  libelle  les  honneurs  de  la  lecture, 
décide,  après  bien  des  débats,  d’en  prendre  quelque 
notion;  mais  à peine  en  a-t-on  lu  quelques  paragraphes , 
que  l’indigitation  déjà  présumée  de  rassemblée , se 
manifeste  d’une  manière  éclatante.  De  toutes  parts  on 
demande  que  la  lecture  soit  discontinuée.  M.  le  président 

prend  le  vœu  de  la  société. 

L’assemblée  révoltée  de  l’impudence  de  ces  préten- 
dus représentans  du  Comté  Venaissin  , acharnés  contre 
les  patriotes  d’Avignon  , saisie  d’horreur  de  voir  ces 
monstres^altérés  de  sang , tenter  de  justifier , par  une 
calomniet  l’assassinat  du  respectable  ÎA.  Bressy'.^éné^ 
trée  du  mépris  le  plus  f rofond  pour  des  représentans 
qui  sacrifient  bassement  la  nation  au  prince  ; bien-aise 
d’ailleurs  d’avoir  une  occasion  de  manifester  ses  sen- 
timens  euvers  les  braves  Avignonois.  décide  à Tunam- 
mité  ; 1®.  que  set  ouvrage  est  inconstitutionnel  ; 2 . que 
c’est  un  tissu  de  calommies  et  d’horreurs , dirige  contre 
les  citoyens  d’Avignon  ; 3®.  que  non-seulement  il  faut 
en  discontinuât  la  lecture  , mais  qu’il  faut  encore  le 
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livrer  aux  flammes  ; 40.  enfin  qu’extrait  de  la  présente 

sera  envoyé  au  rédacteur  du  Courier  d’Avignon,  et 

a tontes  les  sociétés  avec  lesquelles  elle  est  en  corres 

pondance.  M.  le  présisent  proclame  la  décision  de 

lassemblee  : des  applaudiSsèmens  multipliés  se  sont 

fait  entendre.  On  procède  incessamment  à l’exécution 

du  jugement,  et  le  libelle  ayant  pour,  titre:  Afanifistc 

des  représentons  du  Comte  Venaissin,  commençant  pat 

ces  mots;  Aiéséin  argneuxdes  dissentions  eiviles,  finis. 

^nt  par  ceux-ci , la  justice  vous  k commande,  signé 

vîi/me  , pretre  président;  de  là  Peyre iFaukon-,  Fou. 

que,  Gignoux  , secrétaire  ; et  portant  au  frontispice  un 

toedaillon  orné  de  deux  clefs  , entouré  de  la  légende: 

^ssembke  représentative  du  Comté  Venaissin , et  au 

centre  Imscrtpiion  la  loi  et  le  prince,  est  livré  aux 

flammes  surle  perton  de  la  salle  etci  Signés  Emeric 

pesiem-,  Ripert  s Maurel-,  Chambes-,-à’Aime  , se- 
cretaires.  ’ 

Arreté  de  la  Commune  de  Château.Renard. 

Dans  l’aassemblée  du  conseil  général  de  la  corn 

7 BeÎard"“*  Château-Renard  , du  rp  septembre,' 
Bernard,  maire,  portant  la  parole,  a dit-  “Mes 

ce  ntte.  Lettre  ecrste  à M.  Malkt-du-Pan , rédacteur 
du  merarre  de  France,  et  signée  Sonera.  vZZ 
-oit  du  s’attendre  â être  lui-méme  l’objet  des  senT 

ibelle  d-ff  ^ «’spirer  a la  première  phrase.  Ce 

■belle  diflâmatoire  n’est  qu’un  amas  de  sottises  gros. 

“urrd’  f 

'lonon,  ci-devant  lieutenant- colonel  delà 

garde 
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.arde  natîonale  de  cette  ville  , contre  les  officiers  ninnî- 
cipaux  et  les  habitans  d’icelle.  On  a lieu  de  s’étonner 
qu'on  ait  osé  adresser  un  patçil  écrit' à une  inumcipahte 
qui  a toujours  distingué  la  liberté  de  la  licence  , la  dé- 
fense légitime  des  injures  , et  qui  abhorre  le  mcn- 

-songe  . . t . ... 

Nous  avons  aussi  reçu, en  dernier  lieu , un  ecrit__poi- 

tant  ce  titre  ; Manifeste  des  representans  du  comte 

' Venaissin,  par  ks  soî-disant  officiers  de  i assemblée  , 

dite  représentative  île  Carpentras.  Ce  manifeste  n est 

qu’un  libelle  calomnieux  , et  nous  devons  regarder 

l’envoi  qui  en  a été  .fait  à notre  municipalité,  comme 

une  Insulte.  Nous  croit-on  capables  de  méconnojtre  la 

vérité,  et 'de' renoncer  à„notre  unioh  avec  les  Avigno- 
uoisl-  Notre  garde  nationale,  qui,  le  1 1 juin , arriva  a 
Avignon 'la'  première- de  toutes  les  gardes  nationracs 
'circonvoismés'  pour  défendre  la  c,iuse  des  amis  de  ..r 
constitution  , et  qui  tient  depuis  cette  époque  un 
.détachement  à - Avignon , nous  a .rendu  un  compte 
trop  avantageux  des  habitans  de  cette  ville,  pour  que 
nous  ne  désirions  pas  de  resserrer , s’il  etoit  .possiole  , 
nos  liens  avec  eux,  et  puisque  nous  sommes  iiop, 
instruits  pour  être  trémpés  sut  ce  qui  les  concerne  , 
nous  devons  vouer  à l’exécration  tout  ce  qui  les 

«T*  0 1 îTi  n ’ r* 

Sur  ce't  exposé  , lecture  "faite  de  la  lettre  siguee 
Sonera,  écrite  à M.  rAallet-du-Pan , et  envoyée  a la 
municipalité,  ainsi  que  le  manifeste  acs  soi-disant 
reptésentans  du  comté  Venaissin,  envoyé  aussi 
cipalité  par  le  président  et  secrétaire  de  l’assemolee  c.ite 
'représentative  de  Carpentras , le  conseil  considérant  que 
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les  libelles  que  des  personnes  mal-intentionnées  osent 

faire  circuler  ,*  ne  peuvent  qu’égarer  les  esprits  , et 

occasionner  des  troubles  , considérant  qu’il  est  du  devoir 

du  conseil  général  de  la  commune  de  ne  pas  garder  le 

silence  lorsque  de  pareils  écrits  lui  sont  adressés  , et 

qu  elle  doit  au  contraire  éclairer  les  citoyens  par  son 

improbation;  après  avoir  entendu  les  conclusions  du 

procureur  de  la  commune  , a arrêté  à T unanimité  de 

brûler  les  deux,  écrits  ci-dessus,  sur  la  place  Victoire, 

et  de  vouer  aussi  aux  flammes  sur  la  même  place  tous 

les  libelles  qui  pourroient  être  adressés  à l’avenir  à la 
Tiiunicipalité. 

Fait  a Château-Renard  lesdits  jour  et  an  que  dessus;' 

Collationné,  BiRNARD,  maire. 

Extrait  du  registre  du  comité  militaire  des  détache- 

mens  français  en  garnison  à Avignon  , du  lundi  z) 
août  1790. 


un  membre  a dénoncé  à l’assemblée  le  n' 


- ucs 

anna.es  du  comté  Venaissin,  dans  lequel  on  lit, 
Pf'ge  77  , article  d’Avignon , que  la  municipalité  de 
cette  ville  a montré  à nos  détachemens  une  défiance 
qui  les  a indisposés  ; que  tous  ces  détachemens  se 
sont  retirés  l’un  après  l’autre  ; et  que  la  conduite  de 
la  nmnicipallté  lui  alienne  de  jour  en  jour  l’affection 
des  François  ; ensorte  que  les  Avignonois  se  trouvent 
actuellement  abandonnés  à leurs  propres  moyens. 

Le  comité  , dévouant  au  mépris  la  feuille  comta- 
çline  et  l’impudence  de  son  auteur,  a déclaré  et 
que  les  derachemens  francois  qui  sont  tou- 
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jours  en  garnison  en  cette  ville  , n’ont  recju  aucuns 
marque  de  défiance  de  la  part  de  la  municipalité  ; 
que  loin  de  s’être  aliénée  leur  affection  , elle  na  fait 
que  l’accroître’  par  sa  conduite  ; qu’il  n’est  aucun  des 
officiers  et  soldats  qui  ne  soit  prêt  a répandre  pour 
ses  chers  alliés  les  Avignonois  , jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  ; et  que  ceux  qui  pourroient  en 
douter  , ainsi  que  de  notre  séjour  à Avignon  , n’ont 
pour  s’en  convaincre  , qu’a  s approcher  de  ses  remparts. 

Signés , BELGARIC , président, 
follationné , CHAZAL,  secrétaire. 


